Tribunal administratif N° 33276a du role 

du Grand-Duche de Luxembourg Inscrit le 27 aout 2013 

l re chambre 


Audience publique du 13 mai 2015 


Recours forme 

par la societe a responsabilite limitee ... S.ar.l., ..., 
contre une decision du directeur de 1’ administration des Contributions directes 
en matiere d’impot sur le revenu des collectivites 


JUGEMENT 

Revu la requete inscrite sous le numero 33276 du role, deposee en date du 27 aout 
2013 au greffe du tribunal administratif par Maitre Jean-Pierre WINANDY, avocat a la Cour, 
inscrit au tableau de l’Ordre des avocats a Luxembourg, au nom de la societe a responsabilite 
limitee en faillite ... S.ar.l., ayant eu son siege social sis a L-., immatriculee aupres du RCS de 
Luxembourg sous le numero . . . , representee par son curateur, tendant a la reformation sinon a 
l’annulation de la decision du directeur de 1’ administration des Contributions directes du 23 
mai 2013, referencee sous les n° C 18330, C 18382 et C 18606 prise sur des reclamations du 
curateur de la societe introduites en date des 4 fevrier, 15 fevrier et 30 avril 2013 dirigees 
contre : 


• les bulletins rectificatifs de l’impot sur le revenu des collectivites des annees 2005 et 
2006, emis le 25 juillet 2012 par le bureau d’imposition Societes 4 de 1’ administration 
des Contributions directes ; 

• les bulletins de l’impot sur le revenu des collectivites des annees 2007, 2008, 2009 et 
2010, emis le 25 juillet 2012 par le bureau d’imposition Societes 4 de 1’ administration 
des Contributions directes ; 

• le bulletin de l’impot sur le revenu des collectivites de l’annee 2011, emis le 31 
octobre 2012 par le bureau d’imposition Societes 4 de 1’ administration des 
Contributions directes ; 

• les bulletins rectificatifs de la base d’assiette de l’impot commercial communal des 
annees 2005 et 2006, emis le 25 juillet 2012 par le bureau d’imposition Societes 4 de 
1’ administration des Contributions directes ; 

• les bulletins de la base d’assiette de l’impot commercial communal des annees 2007, 
2008, 2009 et 2010, emis le 25 juillet 2012 par le bureau d’imposition Societes 4 de 
1’ administration des Contributions directes ; 

• le bulletin de la base d’assiette de l’impot commercial communal de l’annee 2011, 
emis le 31 octobre 2012 par le bureau d’imposition Societes 4 de 1’ administration des 
Contributions directes ; 

• le bulletin de l’etablissement separe de la valeur unitaire de la fortune d’ exploitation 
au l er janvier 2011, emis le 25 juillet 2012 par le bureau d’imposition Societes 4 de 
1’ administration des Contributions directes ; 

• le bulletin de l’impot sur la fortune de l’annee 2011, emis le 31 octobre 2012 par le 
bureau d’imposition Societes 4 de 1’ administration des Contributions directes ; 
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• le bulletin complementaire de la retenue d’impot sur les traitements et salaires des 
annees 2009, 2010 et 2011, emis le 14 novembre 2012 par le bureau d’imposition 
Societes 4 de 1’ administration des Contributions directes ; 

• le bulletin complementaire de la retenue d’impot sur les traitements et salaires de 
l’annee 2012, emis le 30 janvier 2013 par le bureau d’imposition Societes 4 de 
1’ administration des Contributions directes ; 

Vu le jugement rendu par le tribunal administratif en date du 15 octobre 2014, inscrit 
sous le numero 33276 du role ; 

Vu 1’ arret rendu par la Cour administrative le 5 mars 2015, inscrit sous le numero 
35505C du role ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment la decision critiquee ; 

Le juge-rapporteur entendu en son rapport, ainsi que Maitre Nadege LE GOUELLEC, 
en remplacement de Maitre Jean-Pierre WIN ANDY, et Monsieur le delegue du gouvernement 
Jean-Louis THILL en leurs plaidoiries respectives a l’audience publique du 20 avril 2015. 


La societe a responsabilite limite ... S.ar.l., ci-apres designee par « la Societe », fit 
l’objet d’un controle fiscal de la part du service de revision de 1’ administration des 
Contributions directes portant sur les annees d’imposition 2005, 2006, 2007, 2008, 2009 et 
2010, controle dont les conclusions furent materialisees dans un rapport de revision datant du 
15 mai 2012, ci-apres designe par « le rapport ». 

Le bureau d’imposition Luxembourg Societes 4 emit le 25 juillet 2012 a l’egard de la 
Societe pour chaque exercice fiscal concerne, a savoir les annees 2005, 2006, 2007, 2008, 
2009 et 2010, les bulletins, respectivement les bulletins rectificatifs de l’impot sur le revenu 
des collectivites (ci-apres « les bulletins IRC »), les bulletins, respectivement les bulletins 
rectificatifs de la base d’assiette de l’impot commercial communal (ci-apres « les bulletins 
ICC »), ainsi que le bulletin de l’etablissement separe de la valeur unitaire de la fortune 
d’ exploitation au I er janvier 2011. Par courrier du 30 avril 2013, le curateur de la Societe 
adressa au directeur de 1’ administration des Contributions directes une reclamation relative a 
ces bulletins d’impot. 

A defaut de declaration d’impot pour l’annee 2011, les bases d’imposition ont ete 
taxees par voie de taxation d’office en vertu de Particle 217 de la loi generale des impots du 
22 mai 1931, appelee « Abgabenordnung », en abrege « AO » et le bulletin de l’impot sur le 
revenu des collectivites, le bulletin de la base d’assiette de l’impot commercial communal, 
ainsi que le bulletin de l’impot sur la fortune de l’annee 2011, ont ete emis en date du 31 
octobre 2012. Par courrier du 31 janvier 2013, le curateur de la Societe adressa au directeur de 
1’ administration des Contributions directes une reclamation relative a ces bulletins d’impot. 

Finalement des bulletins complementaires de la retenue d’impot sur les traitements et 
salaires des annees 2009 a 2012 ont ete emis en date du 14 novembre 2012, respectivement 20 
janvier 2013. Par courrier du 14 fevrier 2013, le curateur de la Societe adressa au directeur de 
1’ administration des Contributions directes une reclamation relative a ces bulletins d’impot. 
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Par decision directoriale du 23 mai 2013, referencee sous les numeros n° C 18330, C 
18382 et C 18606, le directeur declara les reclamations irrecevables pour autant qu’elles 
soient dirigees contre les bulletins IRC et les bulletins ICC, ainsi que le bulletin de 
l’etablissement separe de la valeur unitaire de la fortune d’ exploitation au l cr janvier 2011, 
tous emis en date du 25 juillet 2012, et non fondees pour le surplus. Cette decision est libellee 
comme suit : 

« Vu les requites introduites en date du 4 fevrier 2013, du 15 fevrier 2013 et du 30 
avril 2013 par Maitre ... et Maitre ..., au nom de la societe a responsabilite limitee ..., 
avec siege social a L-..., actue llement en etat defaillite, pour reclamer contre : 

les bulletins rectificatifs de l ’impot sur le revenu des collectivites des 
annees 2005 et 2006, les deux emis en date du 25 juillet 2012 
( requite entree le 30 avril 2013), 

les bulletins de V impot sur le revenu des collectivites des annees 
2007, 2008. 2009 et 2010, tous emis en date du 25 juillet 2012 
( requite entree le 30 avril 2013), 

le bulletin de V impot sur le revenu des collectivites de Vannee 2011, 
emis en date du 31 octobre 2012 (requite entree le 4 fevrier 2013), 
les bulletins rectificatifs de la base d'assiette de l ’impot commercial 
communal des annees 2005 et 2006, les deux emis en date du 25 
juillet 2012 (requite entree le 30 avril 2013), 

les bulletins de la base d’assiette de l’ impot commercial communal 
des annees 2007, 2008, 2009 et 2010, tous emis en date du 25 juillet 
2012 (requite entree le 30 avril 2013), 

le bulletin de la base d ’assiette de l ’impot commercial communal de 
Vannee 2011, emis en date du 31 octobre 2012 (requite entree le 4 
fevrier 2013), 

le bulletin de I’etablissement separe de la valeur unitaire de la fortune 
d’ exploitation au l er janvier de Vannee 2011, emis en date du 25 juillet 
2012 (requite entree le 30 avril 2013), 

le bulletin de l ’impot sur la fortune au I" janvier de l ’annee 2011, emis 
en date du 31 octobre 2012 (requite entree le 4 fevrier 2013), 
le bulletin complementaire de la retenue d’ impot sur les traitements et 
salaires des annees 2009, 2010 et 2011, emis en date du 14 novembre 
2012 (requite entree le 15 fevrier 2013), 

le bulletin complementaire de la retenue d’ impot sur les traitements et 
salaires de Vannee 2012, emis en date du 30 janvier 2013 (requite 
entree le 15 fevrier 2013) ; 

Vu le dossier fiscal ; 

Vu les §§ 107, 228, 238, 254 et 301 de la loi generate des impots (AO) ; 

Considerant que les trois requites, portees au role sous les numeros respectifs C 
18330, C 18382 et C 18606, ayant un objet connexe, ily a lieu de les joindre, dans Vinterit 
d’une bonne administration de la loi; que le fait de joindre les trois requites ne dispense pas 
d’ examiner chaque acte attaque en lui-mime et selon ses propres merites et ne saurait 
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imposer une jonction qu 'il est loisible au directeur des contributions de prononcer lorsque les 
instances lui paraissent suffisamment connexes ; 

Considerant que la reclamante fait grief aux bureaux d ’imposition (au bureau 
d’ imposition ay ant fixe I’impot sur le revenu des collectivites, V impot commercial communal 
et V impot sur la fortune ainsi qu’au bureau d ’imposition de la retenue sur traitements et 
salaires) d' avoir procede a l ’imposition de l’ ensemble des revenus litigieux sur base d’une 
taxation d’ office emanant d’un rapport sur la verification des livres comptables de la 
reclamante, dresse par le Service de Revision de l ’Administration des contributions directes ; 


En ce qui concerne: 

les bulletins rectificatifs de l ’impot sur le revenu des collectivites des 
annees 2005 et 2006 

les bulletins de l ’impot sur le revenu des collectivites des annees 2007, 
2008, 2009 et 2010 

les bulletins rectificatifs de la base d’assiette de l’ impot commercial 
communal des annees 2005 et 2006 

les bulletins de la base d’assiette de l’ impot commercial communal des 
annees 2007, 2008, 2009 el 2010 

le bulletin de I’etablissement separe de la valeur unitaire de la fortune 
d’ exploitation au If janvier de I’annee 2011 

Considerant qu’aux termes des §§ 228 et 246 AO, dont la regie a ete reprise dans 
l’ instruction sur les voies de recours figurant aux bulletins entrepris, le delai de reclamation 
est de trois mois et court d partir de la notification ; 

Considerant que les bulletins litigieux ont ete emis le 25 juillet 2012 et notifies le 30 
juillet 2012 de sorte que le delai a expire le 30 octobre 2012 ; que les reclamations, 
introduites en date du 4fevrier 2013 et du 30 avril 2013, sont done tardives ; 

Considerant qu ’aux tennes du § 83 AO ce delai est un delai de forclusion; que 
l ’instruction n 'a pas revele de circonstances susceptibles de justifier un releve de forclusion 
suivant les §§ 86 et 87 AO ; 

Considerant qu ’aux termes du § 252 AO les reclamations tardives sont irrecevables ; 
Quant aux autres bulletins litigieux 

Considerant que les reclamations ont ete introduites par qui de droit (§ 238 AO), dans 
les forme ( § 249 AO) et delai ( § 245 AO) de la loi, qu ’elles sont partant recevables ; 

Considerant qu’en vertu du § 243 AO, une reclamation regulierement introduite 
declenche d’ office un reexamen integral de la cause, sans egard aux conclusions et moyens 
de la reclamante, la loi d ’impot etant d’ordre public ; 

qu 'a cet egard, le controle de la legalite externe de I’acte doit preceder celui du bien- 

fonde ; 
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qu 'en I’espece la forme suivie par le bureau d' imposition ne prete pas a critique ; 


En ce gui concerne le bulletin de Vimpot sur la fortune au I" janvier de I’annee 2011 

Considerant que la valeur unitaire de la fortune d’ exploitation est etablie separement 
dans le chefde la reclamante en vertu du § 214 n° 1 AO ; 

Considerant qu’une imposition qui est assise en tout ou en partie sur des bases fixees 
par etablissement separe ne pent etre attaquee pour le motif que ces bases d’ imposition 
seraient inexactes ; 

qu’une telle reclamation ne peut etre formee que contre les bulletins portant 
etablissement separe, en I’espece notamment le bulletin de la valeur unitaire de la fortune 
d’ exploitation au l e> janvier de I’annee 2011 (§ 232 alinea 2 AO) ; 

Considerant d’ailleurs que si le bulletin de V etablissement separe a fait I’objet d’une 
reclamation, sa reformation entrainera d’ office un redressement du bulletin d’impot etabli 
sur base du dit bulletin d’ etablissement (§ 218 alinea 4 AO) ; 

En ce gui concerne: 

le bulletin de I’impdt sur le revenu des collectivites de I’annee 2011 
le bulletin de la base d’assiette de Vimpot commercial communal de 
I’annee 2011 

le bulletin complementaire de la retenue d’impot sur les traitements et 
salaires des annees 2009, 2010 et 2011 

le bulletin complementaire de la retenue d’impot sur les traitements et 
salaires de I ’annee 2012 


Considerant que la requerante a etc soumise aux obligations de la tenue d’une 
comptabilite reguliere au sens des articles 197 et 205 de la loi modifiee du 10 aout 1915 
concemant les societes commerciales, des articles 8 a 11 du Code de Commerce et du § 160 
alinea 1 AO ; 

Considerant que le paragraphe 162 AO determine les conditions a respecter par les 
entreprises afin que leur comptabilite soit tenue de maniere reguliere ; 

Considerant qu ’une comptabilite reguliere en la forme et aufond est la representation 
des comptes d’une entreprise dans une stricte chronologie et d’apres les f aits reels; qu’elle 
est censee avoir enregistre de maniere claire, precise et ordonnee toutes les operations de 
cette entreprise ; qu ’elle doit avoir pris en consideration de fagon exacte l ’integralite des 
faits comptables ; 

Considerant que le § 208 alinea 1 AO cree une presomption de regularise integrale en 
faveur des comptabilites conformes aux regies enoncees au § 162 AO ; 

Considerant que le rapport dresse par le Service de Revision decele "que les 
constatations faites dans le cadre du controle fiscal sont d’une gravite telle que la 
comptabilite doit etre rejetee et qu ’il y a lieu de proceder a une taxation conformement a 
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1’ article 217 AO " alors que « confronte aux irregularites dans la comptabilite le gerant, 
Monsieur ..., s’obstine a nier les faits » ; que « selon lui les responsables des irregularites 
dites marginales sont ses employes et ses comptables, mais en aucun cas lui en tant que 
gerant » tnalgre que « pendant la periode des exercices controles (2005 a 2010) ses 
employes et ses comptables ont change a plusieurs reprises» tandis que « les irregularites 
dans la comptabilite persistaient » ; que, bizarrement, « ce n ’est que le poste du gerant qui 
n ’a pas change» ; 

Considerant cpie les principaux griefs depistes par le Service de Revision constituent 
les suivants : 

« le contribuable (i.e. la reclamante) tient un releve appele «LIVRE DE 
CAISSE ». Le reviseur retient que le livre de caisse n’est pas tenu d’une 
fagon correcte. En effet, les recettes journalieres ne sont pas inscrites 
dans leur totalite. Dans ce releve, le total du chiffre d’affaires declare 
pour une journee precise se resume au total des payements en 
numeraire. L ’inscription des recettes des payements electroniques 
( Bancomat , autres cartes de credit ) fait defaut. Elies sont 
comptabilisees et declcirees mensuellement. » 

«le « LIVRE DE CAISSE» comporte des anomalies, a savoir des soldes 
negatifs pendant plusieurs journees par annee. » 

« un autre indice qui demontre que les recettes n ’ont pas etc declarees 
en leur totalite est la marge beneficiaire declaree. Le fournisseur quasi 
exclusif du contribuable est I’entreprise .... Le contribuable est lie avec 
un contrat exclusif. ( ... ) Le reviseur s ’est assure que le contribuable se 
conforme au prix de vente conseille par .... En fonction du volume des 
achats par annee et de la vitesse des payements ... donne des remises a 
ses detaillants. Les achats du contribuable sont largement superieurs ci 
...€, montant qui definit la remise maximale offerte par .... Cette remise 
sur l’ achat en combinaison avec le prix de vente ... definit la marge 
beneficiaire sur engage du contribuable. De ce fait I’entreprise 
applique une marge de 100 % pour les annees 2005 a 2007, et de 96.8 
% pour les annees 2008 a 2010. ( ... ) Cependant la marge declaree par 
le contribuable est largement inferieure aux marges theoriques. ( ... ) 
L’ analyse permet au reviseur d’etablir les recettes fraudees plus 
precisement en appliquant la marge effective sur V engage restant. » 

« le compte [64400000 ReMUNeRATION EXPLOITANT] et le compte 
[64600000 - COT. PERSONNEL EXPLOITANT] reprennent des 
payements faites a T associe Monsieur ... en tant que salaire, ainsi que 
les payements de ses cotisations sociales privees. Bien que les 
payements soient deduits en tant que frais de la societe, le gerant, 
Monsieur ...a juge utile de ne pas les declarer aupres du bureau de la 
retenue d’impdt sur les salaires et traitements, et il n’a pas paye 
d’impot sur ce salaire. Le reviseur a avise le bureau de la retenue 
d’impdt sur les traitements et salaires competent ainsi que le bureau 
d’ imposition competent. » 

« la quasi-totalite des frais de deplacement et des frais de 
representation deduits sont de caractere prive. En effet le comptable a 
glisse parmi les frais de deplacement de Monsieur ... (repas de midi 
d’une personae, repas le samedi et dimanche soir en France ...), ainsi 
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que des voyages prives de lui-meme et de membres de son entourage. » 

« en 2007 le contribuable fait acquisition de bouteilles de champagne 
de la Marque .... Une facture portant sur 300 bouteilles est etablie an 
nom de la societe ... sari et n ’est done pas deductible. » 

Considerant que si le paragraphe 208 alinea 1 AO instance la presomption de veracite 
au fond en faveur d’une comptabilite reconnue reguliere en la forme, il n ’en demeure pas 
moms que cette presomption ne saurait etre invoquee en faveur d’une comptabilite non 
reguliere ; 

Considerant que suite a I’ensemble de ces constatations, e’est a bon droit que le 
reviseur a rejete la comptabilite de la reclamante quant a la forme et quant aufond; que les 
bureaux d’ imposition competents pour les differentes impositions litigieuses se sont vus dans 
la necessite de proceder aux impositions par voie de taxation, conformement au § 21 7 AO, les 
multiples irregularites et inconvenients qui se sont presentes lors du controle menant 
necessairement a la conclusion qu ’un bon nombre des actes commis par la reclamante frisent 
le detournement fiscal ; 

Considerant que pour le surplus, les impositions sont conformes a la loi et aux faits de 
la cause et ne sont d’ailleurs pas autrement contestees ; [...] » 

Par requete deposee le 27 aout 2013, la Societe en faillite a introduit un recours 
tendant a la reformation, sinon a l’annulation de cette decision directoriale portant rejet des 
reclamations introduites par son curateur. 

Par un jugement rendu le 15 octobre 2014 le tribunal administratif a retenu que la 
requete introductive d’instance deposee au greffe du tribunal administratif le 27 aout 2013 et 
inscrite sous le numero du role 33276 ne suffisait pas aux exigences legales et a declare le 
recours en reformation tel qu’introduit irrecevable. 

Par un arret du 5 mars 2015, inscrit sous le numero 35505C du role, la Cour 
administrative a declare, par reformation du jugement entrepris du tribunal administratif du 15 
octobre 2014, recevable le recours en reformation introduit par la Societe le 27 aout 2013 et a 
renvoye le dossier devant le tribunal administratif en prosecution de cause. 

1) La Societe reproche de prime abord au directeur d’avoir retenu a tort la 
tardivite des reclamations pour les bulletins emis en date du 25 juillet 2012, a savoir les 
bulletins IRC, les bulletins ICC et le bulletin de l’etablissement separe de la valeur unitaire de 
la fortune d’ exploitation au l cr janvier 2011. 

Elle souligne a cet egard que le point de depart du delai pour introduire une 
reclamation presupposerait la connaissance de la date de la remise a la poste des bulletins et 
qu’il appartiendrait a la partie etatique de prouver la remise effective a la poste de l’envoi 
contenant le bulletin d’impot afin que la presomption de Particle 2 du reglement grand-ducal 
du 24 octobre 1978 concernant la notification des bulletins en matiere d’impots directs, ci- 
apres « le reglement grand-ducal du 24 octobre 1978 » portant execution du paragraphe 211 
AO, puisse jouer et qu’une simple reference a la date d’emission d’un bulletin d’imposition 
serait insuffisante. 
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Elle soutient ensuite qu’en vertu du paragraphe 211 (2) 4 AO, les bulletins 
d’ imposition devraient mentionner les points sur lesquels ils auraient devie de la declaration 
fiscale. A cet egard, la Societe soutient ne s’etre vu remettre qu’un projet du rapport de 
revision, et non le rapport definitif, de sorte que la motivation des bulletins ne figurant pas 
dans ceux-ci, elle en conclut a la non tardivite de la reclamation contre les bulletins susvises 
puisque la sanction d’une telle absence de motivation serait 1’ absence de delai de forclusion 
pour 1’ introduction de la reclamation. 

La partie etatique en revanche s’empare par reference a une jurisprudence du tribunal 
administratif de la presomption de notification prevue par 1’ article 2 du reglement grand-ducal 
du 24 octobre 1978 selon laquelle la notification par simple lettre serait presumee accomplie 
le troisieme jour ouvrable qui suit la remise de 1’ envoi a la poste et que la preuve de 1’ envoi 
serait rapportee par le fait non conteste que les bulletins litigieux auraient ete remis a la poste 
et receptionnes par la Societe pour en conclure que sans la reception de ces bulletins, la 
Societe n’aurait pu formuler ses reclamations. 

Ensuite, la partie etatique se referant a une autre jurisprudence du tribunal 
administratif releve qu’un defaut de communication des motifs a la base des points sur 
lesquels un bulletin d’impot s’ecarte des declarations du contribuable n’aurait pas pour effet 
de reporter le point de depart du delai de la reclamation a l’encontre d’un bulletin d’impot et 
conclut a la tardivite des reclamations contre les bulletins susvises. 

II convient de rappeler que conformement aux dispositions combinees des paragraphes 
228, 245 et 246 AO, un bulletin doit etre conteste obligatoirement par la voie d’une 
reclamation devant le directeur qui doit etre introduite dans un delai de trois mois a partir de la 
notification valable du bulletin, seul le defaut ou le caractere lacuneux d’une instruction sur 
les voies de recours sur le bulletin ayant pour effet, au voeu du paragraphe 246 (3) AO, 
d’empecher le cours de ce delai. 

La notification des bulletins peut etre faite d’apres les regies du Nouveau Code de 
procedure civile ou encore par lettre recommandee , voire meme par simple pli ferme a la 
poste. Dans ces deux derniers cas la notification sera presumee accomplie le troisieme jour 
ouvrable qui suit la remise de l’envoi a la poste conformement a l’article 2 du reglement 
grand-ducal du 24 octobre 1978, cette presomption de notification ne s’appliquant cependant 
que si 1’ administration fiscale etablit la remise a la poste de l’envoi contenant le bulletin 
d’impot. En cas de contestation de la notification du bulletin d’impot par le destinataire et 
faute de preuve par 1’ administration de la remise a la poste, la presomption de notification 
legale ne joue pas et la notification legale ne peut pas etre consideree comme accomplie, sauf 
preuve contraire circonstanciee, le fisc ayant la charge de la preuve de l’envoi de la simple 
lettre . II s’ensuit que dans cette hypothese le bulletin ne prend pas effet a 1’ egard du 
destinataire et que le delai pour introduire une reclamation ne prend pas cours 1 2 3 4 . 

Toutefois, meme si 1’ administration n’etablit pas la remise effective a la poste d’un 
bulletin, elle peut, par des preuves circonstanciees, etablir que l’envoi a ete accompli. 


1 Paragraphe 88 al. l er AO. 

2 Paragraphe 21 1 al. 3 AO, combine avec le paragraphe 88 al. 3 AO 

3 Alain Steichen, Manuel de Droit Fiscal, Tome 1, Droit fiscal general, 2006, n° 657, p.622. 

4 Trib. adm. 17 juin 1998, n° 10272, Pas. adm. 2012, V° Impots, n° 590. 
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En l’espece, si la partie etatique se prevaut certes de la connaissance par la 
demanderesse de 1’ existence des bulletins litigieux en raison des reclamations introduces par 
elle, la partie etatique ne fournit aucune preuve de 1’ envoi des bulletins litigieux, ni de la 
reception ou de leur prise de connaissance par la partie demanderesse. En effet, la simple 
affirmation - qui n’est d’ailleurs pas contestee par la partie demanderesse - qu’en l’absence de 
reception des bulletins litigieux la Societe n’aurait pas pu fonnuler sa reclamation, n’etablit 
cependant pas la preuve de la remise effective a la poste des bulletins, ni surtout de la date de 
cette remise. A defaut de preuve de la date d’envoi par la partie demanderesse des bulletins 
litigieux, charge incombant a 1’ administration des Contributions directes, le tribunal n’est pas 
a meme de verifier a quelle date les bulletins ont effectivement ete adresses au contribuable, 
de sorte a ne pas pouvoir verifier la date de depart du delai de reclamation. 

II s’ensuit que comine la preuve de l’envoi des bulletins litigieux n’a pas ete rapportee 
par 1’ administration des Contributions directes, les delais n’ont pas pu commencer a courir, de 
sorte que c’est a tort que la decision directoriale deferee a rejete la reclamation du 30 avril 
2013 concernant les bulletins de 1’IRC et de 1’ICC, ainsi que le bulletin de la valeur unitaire de 
la fortune d’ exploitation au l cr janvier 2011, tous emis en date du 25 juillet 2012, comme 
etant tardive. 

II y a partant lieu de reformer la decision directoriale en ce point et de renvoyer le 
litige devant le directeur pour lui pennettre d’instruire au fond la reclamation afferente de la 
demanderesse. 

A titre superfetatoire, en ce qui concerne la motivation des bulletins, force est de 
rappeler qu’au voeu du paragraphe 83 (2) AO, le delai de reclamation de trois mois instaure 
par le paragraphe 228 AO est un delai de forclusion non susceptible d’une prorogation. En 
outre, le paragraphe 211 (2) AO, en retenant qu’un bulletin d’impot obligatoirement ecrit doit 
comporter l’indication des points sur lesquels l’imposition s’ecarte de la declaration d’impot, 
erige l’existence et l’indication d’une motivation valable en question relative a la validite du 
bulletin, mais non pas en motif pour empecher le cours du delai de reclamation ou 
l’interrompre. II s’ensuit qu’un defaut de communication complete des motifs a la base des 
points sur lesquels un bulletin d’impot s’ecarte des declarations d’un contribuable n’a pas 
pour effet de reporter le point de depart du delai de reclamation a l’encontre d’un bulletin 
d’impot 5 . 

Le moyen visant a declarer la reclamation du 30 avril 2013 contre les bulletins 
litigieux du 25 juillet 2012 comme non tardive en raison d’une absence d’indication des points 
sur lesquels l’imposition s’ecarte des declarations d’impot est, en l’espece, non pertinent 
puisque la sanction d’une telle absence de motivation n’est pas l’absence de delai de 
forclusion telle que consideree par la Societe. 

II se degage des lors des developpements qui precedent que ce volet du moyen serait a 
rejeter comme etant non pertinent. 

2. En ce qui concerne la question de la prescription invoquee a titre subsidiaire, si la 
demanderesse entend tirer profit de la prescription quinquennale pour les annees d’ imposition 


5 Voir trib. adm. 3 mars 2005, n°18186 du role, cite sous Pas. adm. 2012, V° Impots, n°602, et autres references 
y citees 
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2005 et 2006, force est de constater que l’Etat, pour sa part, lui oppose une prescription 
decennale. 

A l’appui de ce moyen, la Societe rappelle que pour les annees visees ses declarations 
fiscales auraient ete deposees, des impositions definitives seraient intervenues et les impots 
afferents auraient ete payes, de sorte qu’en application de l’article 222 AO 1’ administration 
des Contributions directes devrait etablir des faits nouveaux, notamment que des impots ont 
ete eludes afin de pouvoir invoquer la prescription allongee de 10 annees, ce qui ne serait pas 
le cas en l’espece. Selon la Societe, le fait generateur de l’existence de distribution de 
dividendes caches serait en effet la requalification par 1’ administration fiscale des faits 
declares par elle dans ses declarations fiscales. La Societe considere ainsi que la 
requalification des faits par 1’ administration fiscale ne pourrait pas constituer une declaration 
incomplete ou inexacte au sens de l’article 10 de la loi modifiee du 27 novembre 1933 
concernant le recouvrement des contributions directes, des droits d’accise sur l’eau de vie et 
des cotisations d’assurance sociale, ci-apres designee par « la loi du 27 novembre 1933 », de 
sorte que la prescription quinquennale serait applicable en l’espece. A l’appui de cette 
argumentation elle cite une jurisprudence du tribunal administratif du 14 octobre 2004, 
n°17714 du role, tout en precisant qu’aucune insuffisance ne serait imputable au 
contribuable. 

Force est de prime abord de relever que les bulletins d’impot litigieux des annees 2005 
et 2006 viennent de faire l’objet d’un renvoi devant le directeur pour lui permettre d’instruire 
au fond la reclamation afferente de la demanderesse, de sorte que 1’ analyse de ce moyen 
devient surabondant. 

Au-dela de ce constat et a titre superfetatoire, le tribunal est amene a relever qu’en 
matiere d’impot sur le revenu, le regime de la prescription est regi, non pas par les 
dispositions de l’AO, mais par celles de la loi du 27 novembre 1933, telle que remise en 
vigueur par l’arrete grand-ducal du 29 octobre 1946 qui, compte tenu de son libelle amende, 
etendu et modifie, est a considerer dans son ensemble comme posterieure en date a la loi 
generate des impots, meme analysee sous le couvert de sa loi confirmative du 27 fevrier 1946 
concernant l’abrogation des lois de competence de 1938 et 1939 et l’octroi de nouveaux 
pouvoirs speciaux 6 . 

L’article 10 de ladite loi du 27 novembre 1933, tel que modifie en 1999 7 8 , dispose que 
« La creance du Tresor se present par cinq ans. Toutefois, en cas de non-declaration ou en 
cas d ’imposition supplementaire pour declaration incomplete ou inexacte, avec ou sans 
intention frauduleuse, la prescription est de 10 ans ». 

Force est des lors de retenir que si le delai de prescription des creances du Tresor est 
en principe de 5 ans et expire en principe a la fin de la cinquieme annee qui suit celle pendant 

o 

laquelle la creance est nee , il en est autrement en cas d’ imposition supplementaire pour 
declaration incomplete ou inexacte, ou le delai est porte a 10 ans. 


6 Voir trib. adm. 27 mai 1998, n° 10208 du role, cite sous Pas. adm. 2012, V° Impots, n° 412, et autres references 
y citees. 

7 Art. 3, loi du 24 decembre 1999 concernant le budget des recedes et des depenses de l’Etat pour l’exercice 
2000, Mem. A, n° 148, p.2675. 

8 Trib. adm. 28 avril 2010, n° 26005 du role, Pas. adm. 2012, V° Impots, n° 416 
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Ainsi, et dans la mesure oil il resulte des bulletins litigieux de l’annee 2005 et de 
l’annee 2006 que le bureau d’imposition a retenu dans le chef de la Societe une distribution 
cachee de benefices de 401.781,34 euros pour l’annee d’imposition 2005 et de 388.901,99 
euros pour l’annee d’imposition 2006 et a de ce fait procede a une imposition supplementaire, 
il y a lieu de retenir qu’en l’espece c’est a bon droit que 1’ administration des Contributions 
directes a retenu un delai de prescription decennal et non quinquennal, et ce meme si la 
Societe a remis ses declarations d’impot dans les delais impartis et si elle a paye ses impots, 
ladite prescription decennale s’appliquant egalement au contribuable de bonne foi. 

Quant au fait generateur de 1’ imposition, les creances du Tresor constituent pour le 
contribuable des dettes d’impot, lesquelles sont regies par les dispositions generates des 
paragraphes 3 et suivants de la loi d’ adaptation fiscale modifiee du 16 octobre 1934 appelee 
« Steuer-Anpassungsgesetz », designee ci-apres par « StAnpG ». 

Le paragraphe 3 StAnpG dispose en ses alineas l er et 2 que «(1) die Steuerschuld 
entsteht, sobald der Tatbestand verwirklicht ist, an den das Gesetz die Steuer kniipft. (2) Auf 
die Entstehung der Steuerschuld ist es ohne Einflu/3, ob und wann die Steuer festgesetzt wird 
und wann die Steuer zu entrichten ( wann sie fallig) ist ». 

Il decoule de la combinaison des alineas premier et second du paragraphe 3 StAnpG 
que c’est le fait generateur ( Tatbestand ) decoulant de la loi qui se trouve a l’origine de la dette 
fiscale, en declenchant ainsi l’application a un contribuable des dispositions de la loi d’impot, 
entrainant que ni la declaration d’impot, ni les bulletins d’imposition ne donnent naissance par 
eux-memes a la dette d’impot. 

D’apres l’alinea 5 du paragraphe 3 StAnpG, « Die Steuerschuld entsteht: 1. bei der 
Einkommensteuer und bei der Korperschaftsteuer: .... c) jur die veranlagte Steuer: mit Ablauf 
des Kalenderjahres, fur das die Veranlagung vorgenommen wird, soweit nicht die 
Steuerschuld nach Buchstabe a) oder b) schon friiher entstanden ist ». 

C’est ainsi a partir de la naissance du fait generateur que le delai de prescription court 
en matiere d’ impots directs, y compris pour les impots vises par les bulletins litigieux, pour 
leur etablissement et leur recouvrement 9 . 

D’apres les articles l er et 10, alinea 3, de la loi modifiee du 27 novembre 1933 
precitee, le delai de prescription court a partir du l er janvier qui suit l’annee pendant laquelle 
la somme a percevoir est due. 

Il suit des considerations qui precedent que pour les annees d’imposition litigieuses 
2005 et 2006, le delai de prescription afferent, etant de 10 ans, a commence a courir pour les 
impots en question chaque fois a partir du l er janvier suivant l’annee pendant laquelle la 
somme a percevoir est due, pour expirer, en principe, le 31 decembre des annees 2016 et 
2017, soit posterieurement a la date d’emission des bulletins deferes, le 25 juillet 2012. 

3. En ce qui concerne le moyen tendant a la nullite du rapport de revision et ainsi des 
bulletins litigieux, pour absence de preuve, non-respect des droits de la defense et du principe 
du contradictoire, la Societe expose avoir depose l’ensemble de ses declarations fiscales dans 


9 Jean Olinger, Le droit fiscal. Etudes fiscales, 93 a 95, n° 87, p. 77. 
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les delais et de n’avoir ete informee de l’enquete du service de revision que plusieurs annees 
apres. La violation du principe du contradictoire serait pour sa part caracterisee par les 
positions extremes prises par le reviseur, ayant par exemple rejete toutes les charges a payer, 
en violation de son obligation d’instruire egalement a decharge du contribuable en application 
de 1’ article 204 AO. 

Deux constats s’imposent au tribunal en ce qui concerne ce moyen, plus 
particulierement en ce qu’il vise une information prealable de la Societe : force est de prime 
abord de constater que la demanderesse reste en defaut de preciser, voire seulement 
d’indiquer quelle regie ou principe de droit aurait ete viole par 1’ administration des 
Contributions directes, violation qui justifierait la « nullite » de l’imposition, et en particulier 
quelle disposition legale ou autre imposerait l’infonnation prealable telle que revendiquee. 

II convient ensuite, en sus de ce defaut de tout developpement juridique, de constater 
que factuellement les affirmations de la demanderesse avancees a l’appui de ce moyen - a 
savoir l’absence d’information de l’enquete du service de revision - sont contredites par les 
informations contenues dans le rapport de revision puisqu’il est indique a la page 2 dudit 
rapport que Monsieur gerant de la Societe et Maitre avocat de la Societe, ont foumi, au 
moment de la revision, les renseignements necessaires a celle-ci et a la page 5 du meme 
rapport de revision que lors des deux visites du reviseur dans les locaux de la Societe, Maitre 
... a ete present et a fourni le code d’acces afin de proceder au controle de la caisse 
enregistreuse. Ensuite, le rapport contient en remarque finale que la Societe, ainsi que son 
avocat Maitre ... ont ete tenus au courant du resultat des investigations et qu’a l’occasion de 
differentes entrevues, ils ont ete informes de toutes les contestations et conclusions 
renseignees dans le rapport, de sorte que la Societe se trouve mal placee d’invoquer ne pas 
avoir ete informee de l’enquete du service de revision. 

Or, a supposer que la demanderesse, a travers son moyen ayant trait a un defaut 
d’information, une violation du principe du contradictoire et des droits de la defense, ait en 
fait entendu soulever la violation par 1’ administration des Contributions directes du principe 
contenu au paragraphe 205 AO, qui en ses paragraphes (1) et (2), auxquels la demanderesse 
semble se referer, dispose que « ( 1) Das Finanzamt hat die Steuerkldrungen [ . . . ] zu priifen. 
Soweit notig, hat es tunlichst durch schriftliche Aufforderung zu veranlassen, dass Liicken 
erganzt und Zweifel beseitigt werden. (2) Trdgt das Finanzamt Bedenken gegen die 
Richtigkeit der Erklarung, so hat es, wenn notig, Ermittlungen vorzunehmen. Es kann den 
Steuerpflichtigen, falls eine Aufforderung zu schriftlicher Erklarung nicht angezeigt ist oder 
keinen Erfolg hat, vorladen und ihn nach den §§ 170 ff. zu Auskunft und weiteren 
Nachweisungen anhalten », il convient de rappeler que 1’ application de ce principe general a 
pour consequence qu’en l’absence d’une consultation appropriee du contribuable, il n’est pas 
possible d’asseoir correctement l’obligation fiscale du contribuable compte tenu de sa 
situation patrimoniale. 

Le tribunal est ainsi amene a conclure qu’une violation de l’article 205 AO ne peut pas 
etre reprochee a 1’ administration des Contributions directes alors que la demanderesse a ete 
invitee a plusieurs reprises a fournir les pieces manquantes ou du moins a donner des 
renseignements supplementaires concernant les points manquant de clarte, notamment par une 
lettre du 16 mars 2010 lui demandant de fournir des pieces et renseignements supplementaires 
quant au livre de caisse tenu par le gerant, de meme que toutes les factures d’achat de 
marchandises, un inventaire detaille, des factures d’achat des divers postes, le detail relatif a la 
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comptabilisation des variations de stock, ainsi qu’une explication quant au rappel de la taxe 
sur la valeur ajoutee. Or, les explications foumies ayant ete incompletes, une deuxieme lettre 
du 2 juin 2010 a invite la demanderesse a fournir les pieces, documents et explications 
manquants concemant le livre de caisse tenu par le gerant, le detail relatif a la 
comptabilisation des variations de stock, des tableaux complementaires des leasings et une 
explication quant a la difference entre la marge beneficiaire declaree par la societe et celle 
proposee par son foumisseur. II est ensuite indique dans le rapport que Maitre ... aurait ete 
informe de toutes les constatations et conclusions renseignees dans le rapport a 1’ occasion de 
differentes entrevues. Un projet du rapport a ete communique a la demanderesse contenant 
toutes les explications, postes par postes, d’apres lesquelles 1’ administration des Contributions 
directes envisageait la reintegration de depenses deductibles, la reintegration de recettes et le 
rajout de distributions cachees de benefice aux resultats 2005, 2006, 2007, 2008, 2009 et 2010 
du bilan commercial, de sorte que celle-ci a pu prendre position par rapport aux points encore 
litigieux, ce qu’elle a notamment fait par une prise de position de Maitre ... du 23 mars 2012, 
qui a d’ailleurs ete prise en compte dans la mesure ou quelques points du rapport ont ete 
adaptes. La Societe a egalement pris position au cours de l’entrevue finale du 27 avril 2012, 
en presence de Monsieur ..., gerant de la Societe, son avocat et deux representants du bureau 
d’imposition societes IV, ou toutes les constatations et conclusions renseignees au present 
rapport ont ete discutees et les objections et observations de la Societe ont ete prises en 
compte pour autant qu’elles etaient concluantes, notamment concemant la deduction de 
cadeaux et de dons. 

Le rapport de revision du 15 mai 2012 a ensuite ete adresse a la Societe par des 
courriers successifs des 5, 22 et 29 juin 2012 accordant a la Societe un delai pour formuler ses 
observations concemant les redressements projetes. 

En ce qui concerne la violation du paragraphe 204 AO invoquee par la Societe, la 
partie etatique se referant a des jurisprudences du tribunal administratif, conclut a 
l’irregularite de la comptabilite de la Societe en considerant que cette irregularite resulterait 
clairement des elements du dossier et du rapport, de sorte que la comptabilite de la 
demanderesse ne pourrait beneficier de la presomption de regularite instaure par le paragraphe 
208 AO et que le service de revision aurait a bon droit procede par voie de taxation d’office. 

La partie etatique cite ensuite 1’ article 13 de la loi modifiee du 17 avril 1964 portant 
reorganisation de 1’ administration des contributions directes, ci-apres designee par « la loi du 
17 avril 1964 », selon lequel les proces-verbaux rediges par les fonctionnaires de 
1’ administration des contributions directes feraient foi jusqu’a preuve du contraire pour 
conclure que la comptabilite de la Societe serait done irreguliere, tel que retenu dans le 
rapport. 

A ce titre, elle conclut au bien-fonde des impositions rectificatives et des conclusions 
du rapport du service de revision. 

En vertu du paragraphe 204 AO « das Finanzamt hat die steuerpflichtigen Fdlle zu 
erforschen und von Amts wegen die tatsdehliehen und rechtlichen Verhaltnisse zu ermitteln, 
die fiir die Steuerpflicht und die Bemessung der Steuer wesentlich sind. Es hat Angaben der 
Steuerpflichtigen auch zugunsten der Steuerpflichtigen zu priifen ». 
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Si ladite disposition instaure en effet 1’ obligation pour les bureaux d’ imposition 
d’instruire en faveur comine en defaveur du contribuable, une eventuelle violation de 
l’obligation d’instruire a decharge du contribuable ne saurait cependant produire un effet sur 
la legalite des bulletins de l’impot emis par le bureau d’imposition qu’au cas ou les droits de 
la defense du contribuable auraient ete violes. 

Or, tel que retenu ci-avant aucune violation des droits de la defense de la Societe ne 
saurait etre constatee en l’espece. Elle ne souleve par ailleurs aucun cas ou les agents de 
1’ administration auraient omis d’instruire en sa faveur et si elle estime que l’agent du service 
de revision aurait « toujours pris des positions extremes », en rejetant notamment 
integralement les charges a payer, force est de constater que 1’ appreciation portee par l’agent 
de 1’ administration des Contributions directes sur les resultats de ses recherches ne saurait etre 
confondue avec 1’ existence de ses recherches et de ses demarches, de sorte que le fait que 
l’agent soit arrive a des conclusions qui ne conviennent pas a la Societe ne signifie pas qu’il 
n’ait pas instruit en faveur comine en defaveur de la partie demanderesse. 

A titre superfetatoire s’y ajoute qu’en vertu du paragraphe 204 AO, la procedure 
d’ investigation fiscale est dominee par le principe de l’examen et de l’instruction d’office des 
cas d’imposition, 1’ administration fiscale n’ayant pas pour objet de fixer l’impot le plus eleve 
possible, mais de determiner la cote d’impot qui resulte de 1’ application correcte des 
dispositions legales et reglementaires et de 1’ interpretation objective des elements materiels 10 . 

S’il est encore vrai que le principe d'ordre public de la determination exacte des bases 
d'imposition oblige les autorites fiscales a mettre tout en oeuvre pour arriver a une imposition 
sur des bases qui correspondent le plus exactement possible a la realite, au cas cependant ou le 
contribuable, malgre rappels et moyens de contrainte infructueux, se soustrait a son obligation 
de collaboration en omettant de remettre une declaration d'impot, mettant ainsi le bureau 
d'imposition dans l'impossibilite de determiner de maniere exacte le revenu imposable, il est 
cense se contenter de cette approximation, qu'elle opere en sa faveur ou en sa defaveur, et il ne 
saurait utilement reclamer devant le directeur contre un bulletin d'impot etabli par voie de 
taxation au seul motif que la cote d'impot fixee ne correspond pas exactement a sa situation 
reelle. Il ne saurait dans une telle hypothese prosperer dans sa reclamation que s'il rapporte la 
preuve que ses revenus s'ecartent de maniere significative des bases d'imposition fixees par le 
bulletin d'impot 1 1 . 

Dans le cadre de la preuve a rapporter ainsi, ses declarations ne beneficient cependant 
d'aucune presomption de veracite . Pareillement, si le contribuable est, comine en l’espece, 
oblige de tenir une comptabilite, mais n’en a pas tenu une en bonne et due forme, les 
documents comptables produits par lui ne beneficient pas non plus d’une presomption de 
veracite. 

En l’espece, la demanderesse a omis de deposer des declarations d'impot pour les 
annees 2011 et 2012, de sorte qu’elle a fait l’objet d’une taxation d’office concernant ces 
annees d’imposition. 


10 Jean Olinger, Etudes fiscales n° 93/94/95, septembre 1994, Le droit fiscal, n°160, p. 112 

11 V. Cour adm. 30 avril 2009, n° 2523 1C du role, disponible sur www.jurad.etat.lu 

12 idem 
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Si elle a certes remis des declarations pour les annees precedentes, le bureau 
d’ imposition a tout de meme emis des bulletins rectificatifs concernant ces annees 
d’ imposition suite a la revision operee par le service de revision. 

Le tribunal constate qu’en l’espece la verification initiee par le service de revision tire 
sa justification du paragraphe 162 (9) AO aux termes duquel: « Das Finanzamt kann priifen, 
ob die Bucher und Aufzeichnungen fortlaufend, vollstdndig und formed und sachlich richtig 
gefiilirt werden. Die Priijung ist auch insoweit zulassig, als es sich nicht um die Verhdltnisse 
der Personen oder Unternehmen, deren Bucher gepriift werden , sondern um die Aufklarung 
der Verhdltnisse von Arbeitnehmern handelt, die im Dienst der Personen oder Unternehmen 
gestanden haben oder stehen », et du paragraphe 193 AO qui dispose « Fiir Zwecke der 
Besteuerung kann das Finanzamt auch aufierhalb eines Steuerermittlungsverfahrens 
Nachschau halten bei den Personen, die nach §160 Absatz 2 Aufzeichnungen zu machen 
haben, sowie bei solchen Untemehmern und in solchen Unternehmen, die entweder einer 
Steuer oder der Steueraufsicht unterliegen oder bei denen nach dem Ennessen des 
Finanzamts eine Steuerpflicht in Betracht kommt. Die Nachschau ist auch insoweit zulassig, 
als es sich nicht um die Verhdltnisse des Unternehmers oder des Unternehmens, bei dem die 
Nachschau stattfindet, sondern um die Aufklarung der Verhdltnisse von Arbeitnehmern 
handelt, die im Dienst des Unternehmers oder des Unternehmens stehen oder gestanden 
haben. » 

En l’espece, le service de revision a retenu que la comptabilite de la demanderesse 
n’est pas reguliere. 

Le paragraphe 208, alinea l er AO dispose en sa premiere phrase que « Bucher und 
Aufzeichnungen, die den Vorschriften des § 162 entsprechen, haben die Vermutung 
ordnungsmdssiger Fiihrung fur sich und sind, wenn nach den Umstdnden des Falls kein 
Anlafi ist. Hire sachliche Richtigkeit zu beanstanden, der Besteuerung zugrunden zu legen ». II 
s’ensuit que la comptabilite qui est reguliere d’un point de vue fonnel beneficie d’une 
presomption de regularity quant au fond. En revanche, a defaut de respecter les conditions de 
regularity formelle, la comptabilite perd sa force probante, 1’ article 18 du Code de commerce 
enoncant notamment a cet egard que « Les livres que les entreprises faisant le commerce sont 
obligees de tenir, et pour lesquels elles n ’ont pas observe les formalites ci-dessus prescrites 
ne peuvent etre representees ni fairefoi en justice, au profit de celles qui les ont tenus ». Ceci 
s’explique par le fait que lorsque la regularite d’une comptabilite ne peut materiellement plus 
etre vendee, la presomption de regularite editee par le paragraphe 208 AO ne saurait produire 
aucun effet, etant donne que le support materiel indispensable a la premisse d'une conformity 
de la comptabilite aux conditions prevues par le paragraphe 162 AO fait defaut. 

Les paragraphes 162 a 165 AO imposent la tenue d’une comptabilite reguliere et 
complete quant a la forme et quant au fond. Ainsi, la comptabilite est reguliere quant a la 
forme lorsqu’elle est agencee de facon claire et ordonnee, de facon a faciliter toute recherche 
et tout controle. Elle est reguliere quant au fond lorsqu’elle renvoie une image fidele et 
complete de la situation financiere de l’entreprise. A cette fin, elle doit respecter les principes 
generaux comptables tels que le principe de continuity, de Constance, de specificity des 
exercices, de non compensation, de comptabilisation des charges et produits et de prudence 13 . 


13 V. trib. adm. 17 octobre 2012, n°28948 du role, disponible sur www.jurad.etat.lu 
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Le paragraphe 160 AO, quant a lui, impose le respect des regies comptables contenues 
dans les lois non fiscales, tel que le paragraphe 162 (7) AO qui prevoit la tenue d’un registre 
reprenant quotidiennement les ecritures de caisse, obligation qui se retrouve d’ailleurs de 
maniere plus generale a l’article 10 du Code de commerce. Le paragraphe 162 (8) AO quant a 
lui rappelle 1’ obligation de conservation decennale des pieces comptables edictee par l’article 
16 du Code de commerce. 

Le tribunal constate que le service de revision, dans son rapport, a retenu dans la partie 
concernant la comptabilite quant a la forme : « Le reviseur retient que le livre de caisse n ’est 
pas tenu d’une faqon correcte. En effet, les recettes journalieres ne sont pas inscrites dans 
leur totalite. [...]. Le « LIVRE DE CAISSE » comport e des anomalies. En effet, il comporte 
des soldes negatifs pendant plusieurs journees par annee. [...]. En ce qui conceme les annees 
2005 a debut 2008, le contribuable n ’a pas juge utile de garder les releves des recettes edites 
par son ancienne caisse enregistreuse. Les dispositions du code de commerce et de la loi 
generale des impots ont etc sciemment violees, ce qui enleve au reviseur tout moyen de 
controle en la matiere. La societe ne dispose done pas de preuves de recettes declarees des 
annees 2005 a debut 2008. » 

De meme, en ce qui concerne la comptabilisation des recettes, le service de revision a 
retenu qu’ « en ce qui concerne les annees 2005 a debut 2008, le contribuable s ’est encore 
servi de son ancienne caisse enregistreuse, mais comme il a juge utile de jeter tous les releves 
de caisse, le reviseur n ’est plus en mesure de comparer des factures originales avec des 
duplicatas. Cependant le service anti-fraude de l ’Administration de 1 ’enregistrement a etabli 
un rapport sur une verification de la comptabilite des annees 2005 a debut 2008. Ce rapport 
a demontre que le contribuable n ’a pas declare toutes ses recettes. De meme la verification 
du reviseur a etabli des irregularites de caisse » et ensuite « pour la plus-part des payements 
en numeraire, la memoire de la caisse enregistreuse a ete manipulee d’une telle faqon que le 
client reqoit le ticket avec le montant exact et qu ’apres la caisse enregistre uniquement un 
montant fictif. [...]. En ce qui conceme la marge beneficiaire: « en appliquant la marge 
beneficiaire constatee sur l ’engage des ventes normales, le reviseur constate que les recettes 
annuelles totales declarees sont largement insuffisantes ». 

En remarque finale, le service de revision a retenu que « le reviseur dent a remarquer 
que les constatations faites dans le cadre du controle fiscal sont d’une gravite telle que la 
comptabilite doit etre rejetee et qu ’il y a lieu de proceder a une taxation conformement a 
I ’article 217 AO. [...] Les constatations faites et retenues au present rapport amenent le 
reviseur, conformement d la loi du 16 decembre 1993, de recommander au prepose du BI 
Societes V la transmission du dossier au Parquet pour cause de fails qualifiables entre autres 
defraude fisc ale, escroquerie, faux, usage de faux et abus de biens sociaux. » 

Le directeur dans sa decision C 18330, C 18382 et C 18606 a repris les constatations 
faites par le service de revision et a conclu a l’irregularite de la comptabilite. 

Le tribunal en est amene a constater de maniere non enervee que le controle du service 
de revision a revele que les recettes n’ont pas ete inscrites dans leur totalite et que le « LIVRE 
DE CAISSE » n’a pas ete tenu en bonne et due forme. S’y ajoute que la Societe n’a 
notamment pas conserve de nombreux documents justificatifs relatifs aux recettes, de sorte 
que e’est a bon droit que le directeur, rejoignant 1’ appreciation faite par le bureau d’ imposition 
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sur base du rapport, a conclu au vu de ces irregularites a une comptabilite irreguliere en la 
forme. 


Au regard de ces constats, il convient, a l’instar de la partie etatique, de rappeler que 
conformement a 1’ article 13 de la loi du 17 avril 1964 portant reorganisation de 
1’ administration des Contributions directes « les proces-verbaux rediges par les 
fonctionnaires [de 1’ administration des Contributions directes] font foi jusqu’a preuve du 
contraire » ; or, si en l’espece la demanderesse discute certes la portee des constatations du 
reviseur, elle ne rapporte ni la preuve contraire de ces constatations, ni meme ne conteste la 
realite de ces constats : aussi, est-il constant en cause que la demanderesse ne tenait pas 
correctement son livre de caisse, a detruit des bandes des caisses enregistreuses ou a manipule 
la caisse enregistreuse, de sorte qu’elle n’a pas ete a meme de produire des factures permettant 
d’etablir les recedes quotidiennes. 

Partant 1’ administration fiscale est habilitee a proceder a devaluation d’office du 
benefice comp table genere par l’entreprise par application du paragraphe 217 AO. 

La taxation des revenus constitue en effet le moyen qui doit permettre aux instances 
d’ imposition, qui ont epuise toutes les possibility d’ investigation sans pouvoir elucider 
convenablement tous les elements materiels du cas d’imposition, d’arriver neanmoins a la 
fixation de l’impot 14 . Ainsi, en vertu du paragraphe 217 (2) AO, la taxation des revenus est 
possible si le contribuable ne peut pas fournir d’ explications suffisantes a l’appui de ses 
declarations ou si le contribuable devant effectuer une comptabilite ne peut pas presenter sa 
comptabilite ou si cette derniere est incomplete respectivement formellement ou 
materiellement incorrecte : le paragraphe 217 AO consacre ainsi le principe de la taxation 
d’office par voie d’ estimation du benefice d’apres les elements et circonstances d’ exploitation 
dans l’hypothese d’une irregularite au niveau de la comptabilite non clarifiee a suffisance de 
droit et de fait 15 . 

Comme retenu ci-avant le tribunal ne saurait suivre a ce propos f affirmation de la 
partie demanderesse selon laquelle elle conteste le rapport du reviseur dans son ensemble pour 
« absence de preuve », pour n’avoir ete discute avec le contribuable, n’avoir pas respecte le 
principe du contradictoire et le non-respect des droits de 1’ Homme, le reviseur, comme retenu 
ci-avant ayant informe la Societe de toutes les demarches entreprises, des conclusions retenues 
et lui ayant donne la possibilite de prendre position, de sorte que celui-ci a a juste titre 
constate explicitement la tenue irreguliere de la comptabilite en ce qui concerne les recettes. 

Quant a la distribution cachee de benefices, l’article 164 LIR dispose a cet egard que 

« Pour determiner le revenu imposable, il est indifferent que le revenu soit distribue ou 
non aux ayants droit. 

Sont a considerer comme distribution dans le sens de I'alinea qui precede, les 
distributions de quelque nature qu'elles soient, faites a des porteurs d'actions, de parts 
beneficiaires ou de fondateurs, de parts de jouissance ou de tous autres titres, y compris les 
obligations a revenu variable dormant droit a une participation au benefice annuel ou au 
benefice de liquidation. 


14 Trib. adm. 26 avril 1999, n° 10156 du role, Pas. adm. 2012, V° Impots n° 519 et autres references y citees. 

15 Trib. adm 17 mai 1999, n° 10651 du role, Pas. adm. 2012, V° Impots, n° 514 et autres references y citees. 
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Les distributions cachees de benefices sont a comprendre dans le revenu imposable. II 
y a distribution cachee de benefices notamment si un associe, societaire ou interesse regoit 
directement ou indirectement des avantages d'une societe ou d'une association dont 
normalement il n'aurait pas beneficie s'il n'avait pas eu cette qualite.» 

Les distributions cachees de benefices visees par l’article 164 (3) LIR existent si un 
associe ou un actionnaire recoil directement ou indirectement d’une societe des avantages qui 
s’analysent pour cette derniere en un emploi de revenus sans contrepartie effective et que 
l’associe ou actionnaire n’aurait pas pu obtenir en l’absence de ce lien. La situation visee est 
celle ou un gestionnaire prudent et avise n’aurait pas accorde un avantage similaire a un tiers. 

Aux tennes de l’article 59 de la loi precitee du 21 juin 1999 « La preuve des faits 
declenchant I ’obligation fiscale appartient a I’ administration, la preuve des faits liberant de 
1 ’obligation fiscale ou reduisant la cote d’impdt appartient au contribuable ». 

La charge de la preuve de 1’ existence d’une distribution cachee de benefices repose 
done en premier lieu sur le bureau d’ imposition. Celui-ci doit en effet proceder a un examen 
impartial et objectif des declarations du contribuable et relever des elements qui lui paraissent 
douteux et qui pourraient indiquer 1’ existence de distributions cachees de benefices. Ainsi, 
c’est essentiellement lorsque le bureau d’imposition peut faire etat d’un faisceau de 
circonstances qui rendent une telle distribution probable et qui n’ont pas ete eclairees ou 
documentees par le contribuable qu’il peut mettre en cause la realite economique des 
operations et supposer une diminution indue des benefices de l’entreprise sans avoir a la 
justifier exactement. II y a alors renversement de la charge de la preuve, le contribuable dev ant 
prouver qu’il n’y a pas diminution de benefice ou que celle-ci est economiquement justifiee, 
et non seulement motivee par des relations particulieres entre deux entites liees. 

Eu cgai'd aux constatations faites ci-avant tenant a l’irregularite de la comptabilite de la 
demanderesse et du fait que les mesures d’instruction du bureau d’imposition ont pennis de 
degager des elements suffisants pour justifier un doute circonstancie quant a la realite des 
recettes de la Societe, dont il suppose qu’elles ont directement ou indirectement ete reversees 
aux actionnaires de la Societe sans contrepartie, le bureau d’imposition a ainsi montre que ces 
circonstances rendent une telle distribution, qui n’a pas ete eclairee ou documentee par la 
Societe, probable, de sorte que le bureau d’imposition a valablement pu mettre en cause la 
realite economique des operations et supposer une diminution indue des benefices de la 
Societe sans avoir a justifier exactement cette diminution. 

Conformement aux principes ci-avant enonces, la charge de la preuve se trouve 
renversee par ces elements et il incombe des lors a la Societe de prouver l’absence de 
diminution de benefice ou que celle-ci est economiquement justifiee, et non seulement 
motivee pas des relations particulieres entre deux entites liees. 

Or, force est de constater que la Societe n’a soumis ni au bureau d’imposition, ni au 
directeur, ni au tribunal, un quelconque document qui etablirait qu’il n’y a pas eu diminution 
des benefices, a savoir que toutes les recettes ont ete declarees, ou que cette diminution des 
benefices est justifiee economiquement et non seulement motivee par des relations 
particulieres entre la Societe et ses actionnaires, de sorte que le bureau d’imposition a pu 
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reintegrer ces montants evalues au bilan commercial en presumant une distribution cachee de 
benefice aux actionnaires, justifiee par leur seule qualite d’actionnaires de la Societe. 

II suit de 1’ ensemble des considerations qui precedent que les contestations de la 
demanderesse relativement a une violation des paragraphes 204 (1) et 205 AO, a savoir un 
defaut d’information prealable a la revision, l’« absence de preuve » du rapport, ainsi que le 
non-respect du contradictoire et des droits de la defense laissent d’etre fondees. 

4) Enfin, a titre encore plus subsidiaire, la demanderesse conteste le refus de la 
prise en compte de ses frais d’obtention et reproche a 1’ administration des Contributions 
directes de n’avoir pris en compte que le minimum forfaitaires. Or, la Societe revendique la 
deductibilite de ses frais d’obtention effectifs, celle-ci estimant avoir justifie l’ensemble de ces 
frais, ainsi que le caractere professionnel de ceux-ci. 

Aux termes de l’article 45 (1) LIR « Sont considerees comme depenses d ’exploitation 
deductibles les depenses provoquees exclusivement par l ’entreprise ». 

Par ailleurs, en ce qui concerne la charge de la preuve au cours de la procedure 
contentieuse se deroulant devant le tribunal administratif, conformement a l’article 59 de la loi 
modifiee du 21 juin 1999 portant reglement de procedure devant les juridictions 
administratives, la preuve des faits liberant de l’obligation fiscale ou reduisant la cote d’impot 
appartient au contribuable. 

Des lors, en ce qui concerne plus particulierement la question de la deductibilite de 
depenses d’ exploitation, il appartient non seulement au contribuable de rapporter la preuve de 
l’existence materielle de ces depenses, c’est-a-dire que les depenses alleguees ont cause une 
diminution effective de son patrimoine, mais encore la preuve de la relation economique de la 
depense alleguee avec la categorie de revenu choisie. 

II appartient des lors au contribuable qui entend deduire des frais de ses recedes 
provenant de l’exercice d’ exploitation de son entreprise de rapporter la preuve que les frais 
mis en avant se rapportent exclusivement a Sexploitation de son entreprise. 

Le tribunal est amene a retenir, a 1’ instar du delegue du gouvemement, que la 
demanderesse etait obligee de tenir une comptabilite reguliere et qu’a defaut de ce faire, tel 
que cela a ete retenu ci-avant, la comptabilite ne beneficie pas de la presomption de veracite. 

Dans ce contexte, il convient encore de relever que si le tribunal est certes investi du 
pouvoir de statuer en tant que juge du fond et qu’il est ainsi investi du pouvoir de substituer a 
une decision administrative jugee illegale sa propre decision, il n’en demeure pas mo ins que 
s'il est saisi d’un recours contentieux contre un acte determine, l’examen auquel il doit se 
livrer s’effectue en principe dans le cadre des moyens invoques par la partie demanderesse 
pour contrer les points specifiques de l’acte defere faisant grief, sans que son controle ne 
consiste a proceder a un reexamen general et global de la situation fiscale du contribuable. Il 
s’ensuit qu’il incombe au demandeur en reformation de foumir a l’appui de sa requete des 
elements suffisamment precis pour permettre, le cas echeant, l’exercice utile de ce pouvoir de 
reformation 16 . 


16 Voir trib. adm. 31 mai 2006, n° 20705 du role. Pas. adm. 2012, V° Impots, n° 729 et les references y citees. 
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Or, a cet egard, force est de constater que la partie demanderesse se borne a affirmer le 
caractere professionnel de ces frais d’obtention, en ne versant a l’appui de cette argumentation 
aucune piece et sans foumir une explication en droit ou en fait susceptible d’enerver 
1’ argumentation juridique du directeur, de sorte que le tribunal, confronte a un dossier non 
autrement instruit sur ces points, ne peut que constater que les motifs de refus du directeur 
n’ont pas ete utilement combattus, la demanderesse n’ayant tout simplement pas pris position 
y relativement, mais s’ est contentee de reclamer la deductibilite de ces frais comrne depenses 
d’ exploitation, sans l’avoir mis en mesure d’engager utilement un quelconque debat afferent, 
en ne faisant notamment pas reference quant aux depenses deja prises en consideration par le 
service de revision et partant par le directeur, et en ne foumissant ainsi aucune des 
informations necessaires a une telle analyse. Or, le role du tribunal administratif ne consiste 
pas a proceder independamment des motifs de refus directoriaux a un reexamen global de la 
situation fiscale du contribuable. A defaut par la demanderesse de rapporter des elements 
suffisamment precis pour permettre, le cas echeant, l’exercice utile du pouvoir de reformation 
du juge et pour ainsi justifier de la nature professionnelle des depenses alleguees et plus 
partie ulierement la relation economique des frais invoques avec son activite, les contestations 
de la demanderesse relativement au refus du directeur d’admettre la deductibilite des frais 
d’obtention au titre de depenses d’ exploitation sont a rejeter pour ne pas etre fondees. 

Au vu de Tissue du litige, il y a lieu de partager les frais et d’imputer la moitie a 
chacune des parties. 


Par ces motifs ; 

le tribunal administratif, premiere chambre, statuant contradictoirement et sur renvoi 
de la Cour administrative ; 

au fond declare le recours en reformation partiellement justifie ; 

partant, dans le cadre du recours en reformation, annule la decision directoriale du 23 
mai 2013 en ce qui concerne les bulletins rectificatifs de l’impot sur le revenu des collectivites 
des annees 2005 et 2006, les bulletins de l’impot sur le revenu des collectivites des annees 
2007, 2008, 2009 et 2010, les bulletins rectificatifs de la base d’assiette de l’impot 
commercial communal des annees 2005 et 2006, les bulletins de la base d’assiette de l’impot 
commercial communal des annees 2007, 2008, 2009 et 2010 et le bulletin de Tetablissement 
separe de la valeur unitaire de la fortune d’exploitation au l cr janvier de l’annee 2011, et 
renvoie T affaire devant le directeur pour prise en consideration pour une premiere fois au 
niveau administratif des explications fournies et des pieces et documents verses ; 

pour le surplus, declare le recours en reformation non justifie, partant deboute ; 

dit qu’il n’y a pas lieu de statuer sur le recours subsidiaire en annulation ; 

condamne chacune des parties a la moitie des frais. 

Ainsi juge et prononce a T audience publique du 13 mai 2015 par : 

Marc Siinnen, premier vice-president, 
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Alexandra Castegnaro, juge, 

Helene Steichen, juge 

presence du greffier Michele Hoffmann. 


s. Hoffmann 



